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Date de la convocation : 11.06.2021
Nombre de conseillers en exercice : 66 Nombre de votants : 63 

Nombre de suffrages exprimés : 63 Résultat du vote : Adopté

Le vingt-huit juin deux mille vingt et un à 19h00, le conseil communautaire s’est réuni 
à l’espace culturel Francis Sagot à Fruges, sous la présidence de Monsieur Philippe 
DUCROCQ, Président de la communauté de communes du Haut Pays du 
Montreuillois.

MEMBRES PRÉSENTS EN SÉANCE : 55
David GILLET, Constant VASSEUR, Pierre DESMONS, Marie-Dorothée FLAHAUT 
Eric BECOURT, Philippe DUCROCQ, Pauline WIDEHEM, Estelle DOUTRIAUX 
Danielle DUCROCQ, Sylvain LAMARE, Bernard HIBON, Jean-Michel HEUEL 
Laurent FOURRIQUET, Hervé DAVELU, Philippe WAREMBOURG                           
Christian MARGEZ, Jean-Luc REMONT, Martine MAYOLLE, Michaël TALLEUX 
Bruno BOULOGNE, Pierre-André LELEU, Bruno CARLU, Claude VERGEOT 
Edmond ZABOROWSKI, Danièle DUHAMEL, Nicole GUILBERT                                      
Freddy BOURBIER, Michèle GREBERT, Chantal PERDRILLAT, René LAGACHE 
Jean-Marie LUBRET, Alain PERON, Laurent MACQUET, Stéphane LELEU                           
Pascal LEGRAND, Bernard MOULLIERE, Michel DOUTRIAUX, Christian MILLE 
Christophe COFFRE, Vincent DACQUIN, Pascal CARON, Michaël BAHEUX 
Nicolas PICHONNIER, Jean-Marie CORNUEL, Serge POUTHÉ, Patrick LAVOGEZ 
Jean-Paul BOQUET, Frédéric BAILLY, Patrick CORNU, Henri TARTARE                  
Patrick HUGUET, Gilles HENNEGUELLE, Guy DELPLANQUE, Daniel LANCE 
Françoise MERLOT

MEMBRES ABSENTS : 11
Raphaël HERBERT, Gauthier BENOIT, Samuel GUERVILLE, Jean-Noël BELVAL 
Philippe PAUCHET, Jean-Claude AVISSE, Freddy VAN LATENSTEIN                 
Serge DEPRAITER, Paul-Marie VIENNE, René LECERF, Martial HOCHART

MEMBRES AYANT DONNÉS UN POUVOIR : 8
Raphaël HERBERT à Nicolas PICHONNIER, Samuel GUERVILLE à Pierre-André 
LELEU, Jean-Noël BELVAL à Claude VERGEOT, Philippe PAUCHET à Freddy 
BOURBIER, Freddy VAN LATENSTEIN à Patrick CORNU, Serge DEPRAITER à 
Stéphane LELEU, Paul-Marie VIENNE à Pierre DESMONS, Martial HOCHART à 
Patrick HUGUET

MEMBRES TITULAIRES REMPLACÉS PAR UN SUPPLÉANTS : 3
Emmanuel MARGUET remplacé par Philippe WAREMBOURG, Philippe LEDUC 
remplacé par Bernard MOULLIERE, Florence PRUVOST remplacée par Henri 
TARTARE

Secrétaire de séance : Pauline WIDEHEM  

Extrait du registre des délibérations

Séance du conseil communautaire
Lundi 28 juin 2021

Taxe de séjourDélibération 
2021-05-141
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La séance ouverte, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles                                    
L. 2333-26 et suivants et R. 2333-43 et suivants, 

Vu le code du tourisme et notamment l’article L. 422-3 et suivants, 

Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de 
séjour forfaitaire, 

Vu la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 et notamment 
l’article 66, 

Vu la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificatives pour 2015 et 
notamment l’article 59,

Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 et notamment 
l’article 90,

Vu la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 et 
notamment l’article 86,

Vu la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 et 
notamment les articles 44 et 45,

Vu la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 et notamment 
l’article 162,

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 et notamment 
les articles 16, 112, 113 et 114,

Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 relatif aux taxes de séjour, 

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 et notamment 
les articles 122, 123 et 124,

Vu la délibération n° 2017-10-154 du conseil communautaire en date du                                  
4 septembre 2017 instituant la taxe de séjour au réel sur l’ensemble de son territoire 
à compter du 1er janvier 2018, 

Vu la délibération n° 2018-08-141 du conseil communautaire en date du                               
24 septembre 2018 portant fixant les tarifs de la taxe de séjour à compter du 1er 
janvier 2019, 

Vu l’avis favorable émis par le bureau intercommunal en date du 21 mai 2021,

Considérant qu’il convient d’adapter les nouvelles dispositions de la loi de finances 
2021 relatives à la taxe de séjour, 

Considérant que suivant les dispositions de l’article L.2333-30 du code général des 
collectivités territoriales, les tarifs de la taxe de séjour sont fixés pour chaque nature 
et pour chaque catégorie d’hébergement, par personne et par nuitée de séjour en 
conformité aux limites tarifaires en vigueur,

Considérant que cette délibération annule et remplace les délibérations antérieures, 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré,
À l’unanimité

Article 1 
La présente délibération sera applicable à compter du 1er janvier 2022

Article 2 
La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d’hébergement loués à 
titre onéreux à savoir : 

- Palaces
- Hôtels de tourisme
- Résidence de tourisme
- Meublés de tourisme
- Villages vacances
- Chambres d’hôtes
- Emplacements dans les aires de camping-cars et des parcs de stationnement 

touristiques par tranche de 24 heures
- Terrains de camping et caravanage ainsi que tout autre terrain d’hébergement 

de plein air
- Hébergements en attente de classement et hébergements sans classement qui 

ne relèvent pas des natures d’hébergements mentionnées aux 1° à 9° de l’article 
R. 2333-44 du code général des collectivités territoriales

La taxe de séjour au réel est perçue auprès des personnes hébergées à titre 
onéreux qui ne sont pas domiciliés sur le territoire de la communauté de communes 
du Haut Pays du Montreuillois (article L. 2333-29 du code général des collectivités 
territoriales).

Le montant de la taxe de séjour est calculé à partir de la fréquentation réelle des 
établissements concernés. 

Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable 
en fonction de la catégorie de l’hébergement dans laquelle il réside, multiplié par le 
nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue 
par personne et par nuitée de séjour.

Article 3 : 
La taxe est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre.

Article 4 : 
Les tarifs doivent être arrêtés par délibération du conseil communautaire avant le 
1er juillet de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante (article                    
L. 2333-30 du code général des collectivités territoriales).

Le barème suivant est appliqué à compter du 1er janvier 2022 : 
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Catégories d’hébergement
Tarifs par 

personne et 
par nuitée 

Palaces 2,00 €

Hôtel de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, 
meublés de tourisme 5 étoiles 1,50 €

Hôtel de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, 
meublés de tourisme 4 étoiles 1,00 €

Hôtel de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, 
meublés de tourisme 3 étoiles 0,80 €

Hôtel de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, 
meublés de tourisme 2 étoiles, villages vacances 4 et 5 étoiles 0,70 €

Hôtel de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 
étoiles, chambres d’hôtes

0,60 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 
et 5 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par 
tranche de 24 heures

0,40 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 
2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance

0,20 €

Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement officiel à 
l’exception des catégories d’hébergement mentionnées dans le tableau ci-dessus, 
le taux applicable par personne et par nuitée est de 4 % du coût par personne de la 
nuitée dans la limite du tarif le plus élevé par la collectivité, à savoir le tarif relatif aux 
palaces. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement 
hors taxes. 

Article 5 : 
Sont exemptés de la taxe de séjour (article L. 2333-31 du code général des 
collectivités territoriales) : 

- Les personnes mineures
- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune
- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement 

temporaire

Article 6 : 
Les hébergeurs doivent déclarer chaque année le nombre de nuitées effectuées 
dans leur établissement auprès de la communauté de communes du Haut Pays du 
Montreuillois. 

La déclaration peut s’effectuer par courrier ou par e-mail : 

Article 7 : 
Le produit de la taxe de séjour est intégralement affecté aux dépenses destinées au 
développement touristique du territoire.
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Article 8 : 
Le conseil communautaire autorise Monsieur le Président à signer toute pièce 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération  

Certifié conforme
Fruges, le 28 juin 2021

Le Président de la CCHPM,
Philippe DUCROCQ




